FICHE PRATIQUE : ACTUALISATION DE LA SAISE VENTE AU 1 JANVIER 2023
Le procès verbal de saisie vente permet d’appréhender des biens meubles corporels au domicile du débiteur ou chez un tiers avec autorisation et en cas de non-paiement des sommes dues de les enlever et de les faire vendre aux enchères publiques.

Les dispositions de l’article 2 du décret n°2021-1888 du 29 Décembre 2021 pris en application de l’ordonnance N°2021-1192 du 15 Septembre 2021 portant réforme du droit des suretés sont entré en vigueur le 1 er janvier 2023

Cet article introduit trois nouveaux articles au sein du code des procédures civiles d’exécution en matière de saisie vente :Les articles R221-14-1, R.221-36-1 et L.221-5.

Il modifie, par ailleurs , les articles R.22-6,R.223-11,R.221-13,R.221-31,R.221-32,R.221-32, R.221-39 et R251-1 du même code 

Le nouvel article R221-14.1du code des procédures civiles d’exécution prévoit que :
Le commissaire de justice devra IMPERATIVEMENT consulter un registre dénommé « registre des suretés mobilières et autres opérations connexes prévu à ‘article R521-1 du code de commerce pour vérifier si un créancier a inscrit et publié une sureté sur le bien objet de la saisie .

Ce serait un bien gagé car le gage est la sureté grevant un bien meuble corporel.
Il doit ensuite dénoncer la saisie opérée sur le bien à ce créancier gagiste dans un délai de 8 jours à compter de l’établissement du procès-verbal de saisie vente.

C’est le conseil National du greffe du tribunal de commerce qui gère ce « registre des suretés mobilières et autres opérations connexes »

Attention !! l’accès à ce registre n’est pas encore opérationnel.

A titre de précaution, il faut demander lors de la saisie vente si les meubles ne sont pas gagés, ce qui est souvent le cas pour des véhicules auto qui pourraient se trouver au domicile du débiteur et être saisi par saisi.
Si les biens sont gagés il faudra informer par dénonce le créancier gagiste de la mesure d’exécution afin qu’il puisse récupérer les biens gagés.

A ce jour tant que le fichier n’est pas opérationnel, on ne pourra pas mettre en cause la responsabilité du commissaire de justice qui ne pourrait pas réaliser ces déclarations .

Le décret prévoit aussi d’autres obligations . 


Au stade de la vente amiable.
Les propositions d’achats du bien objet de la saisie doivent être communiqués au créancier gagiste par LRAR (article R221631 CPCE)
Le commissaire de justice a désormais l’obligation de délivrer un récépissé attestant le versement du prix de vente entre ses mains auquel est annexé un extraits des inscriptions au registre (article R221-32 CPCE )

          Au stade de la vente forcée 

Le commissaire de justice doit , pour le compte du créancier saisissant informer de l’enlèvement des biens en vue de leur vente forcée par LRAR ( article 221-36-1CPCE)
Dans un délai de 15 jours suivant l’envoi de cette LRAR le commissaire de justice reçoit en réponse de chaque créancier gagiste la nature et le montant de la créance au jour de l’enlèvement ;
A défaut de réponse dans le délai imparti, le créancier gagiste perd le droit de concourir à la distribution du deniers résultant de la vente forcée ,sauf à faire valoir ses droits sur un solde éventuel après répartition ( article R221-36-1°)
La saisie vente reste précédé d’un commandement de payer dans un délai de 8 jours francs précédant la saisie vente.
La saisie s’effectue avec recollement des biens meuble et vérifications de leur gage éventuel .Cette  consultation peut se faire jusqu’à 8 jours après la saisie vente date à laquelle elle devra être dénoncée aux créanciers gagistes.

L’acte de saisie vente, saisie appréhension et saisie de véhicule terrestre à moteur ont été modifiés ;

Un nouvel acte : la dénonciation du PV saisie au créancier gagiste se fera dans les _ jours du PV de saisie vente.

Deux nouvelles formalités : Une LRAR à destination du créancier gagiste pour l’informer de la proposition d’achat lors de la vente amiable et une LRAR à destination du créancier gagiste pour l’informer de l’enlèvement et de la vente forcée des biens.

La tarification de ces actes supplémentaires n’est pas encore connue.

